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			Préface


			Marcel Légaut, un dissident magnifique


			Par Jean-Claude Guillebaud


			La vie, l’œuvre et l’influence de Marcel Légaut sont puissamment évoquées dans ce recueil d’hommages et témoignages. Par la diversité des approches, ils donnent la pleine mesure d’une pensée chrétienne, souvent très critique à l’endroit d’une Église pourtant aimée. À ce titre, Légaut s’inscrit dans la lignée – séculaire – de ces dissidents et mystiques qui ont su, depuis l’origine, préserver l’Église de la sclérose institutionnelle. Elle doit sa rédemption et sa vitalité, plusieurs fois perdue et plusieurs fois retrouvée, à l’existence d’hommes et de femmes qui, de siècle en siècle, l’ont tirée spirituellement par la manche pour l’empêcher de se noyer. Il faut garder en mémoire ces mystiques, ces dissidents, ces indisciplinés magnifiques qui, contre l’institution, en appelèrent obstinément au message évangélique, sachant très bien qu’ils risquaient d’être excommuniés. Et certains le furent.


			J’ajoute que ce furent souvent des femmes. On cite d’ordinaire Thérèse de Lisieux, Catherine de Sienne ou Thérèse d’Avila, mais quantité d’autres mériteraient de l’être. Hélas, elles ne sont connues que par les historiens spécialisés. Des mystiques comme Hildegarde de Bingen (XIIe siècle), Mechtilde de Magdebourg (XIIIe siècle), Marguerite Porete (XIVe siècle), Juana Inès de la Cruz (XVIIe siècle) et bien d’autres auront beaucoup fait pour sauver l’Église de la mort spirituelle et du cléricalisme englué dans le temporel.


			Or les rapports furent parfois difficiles entre ces dissidents et une institution surtout soucieuse de « persévérer dans son être », pour reprendre l’expression de Spinoza. Mais le temps apaisant peu à peu les querelles, on vit parfois l’Église honorer – voire béatifier – ceux-là même qu’elle menaçait d’excommunication deux ou trois siècles auparavant. Dans ce chef-d’œuvre qu’est Le journal d’un curé de campagne, Georges Bernanos a parfaitement décrit cette étrange synergie entre l’Église et ses « marginaux », synergie qui constitue l’histoire même de notre christianisme. Nous sommes issus de cette dualité paradoxale : une institution pour « tenir la boutique » et des dissidents pour, comme l’écrivait Kierkegaard, « réintroduire du christianisme dans la chrétienté ».


			Comment ne pas penser à cette longue histoire quand on relit le fameux « Appel à mon Église » que Marcel Légaut publia dans Le Monde en 1989 et qui lui valut les sévères remontrances de Mgr Adolphe-Marie ? Trente ans après, l’appel n’a rien perdu de son incandescence : « Mon Église, écrivait Légaut, sera-t-elle capable de la mutation qui lui est nécessaire pour ne pas être condamnée à devenir seulement une secte enfermée sur elle-même sous le couvert de doctrines incompréhensibles pour la plupart des hommes, à s’enliser peu à peu dans la société des hommes, qui en viendront à l’ignorer, ou à ne voir en elle que du folklore ? »


			Le signataire de cet appel était bien de la trempe de ces indisciplinés providentiels. Mais il le fut à sa façon, c’est-à-dire en appariant en lui-même plusieurs façons de vivre sa foi. Ce normalien, agrégé et docteur en mathématiques, décida en 1940, après sa démobilisation et son mariage, de partir s’installer dans un village de la Drôme, Les Granges. Cela veut dire qu’une fine fleur de l’intelligentsia française souhaita retrouver ses racines en devenant paysan, d’abord à mi-temps – en assurant ses cours à l’université de Lyon – puis à plein temps, en quittant l’Éducation nationale.


			Installé en 1967 dans une ancienne magnanerie (élevage de vers à soie) à Mirmande, il fera de ce lieu un espace de rencontre. On lira dans ce volume, sous la plume de Françoise Servigne, la description d’une journée type à la Magnanerie, mêlant travail manuel et intellectuel, méditations et prières en commun, écoute de Marcel Légaut qui évoquait ses écritures en cours. Se trouvait ainsi réuni ce qui est ordinairement séparé : la foi simple qui ressortit à l’esprit d’enfance (la « foi du charbonnier », disait-on jadis) et une réflexion spirituelle de haute tenue. Foi du cœur et foi savante, non plus opposées mais unies et complémentaires.


			Ce n’est pas tout. À partir de 1970, la présence, le travail et les livres de Marcel Légaut devinrent pourvoyeurs d’une (possible) espérance liée à une époque tourmentée que décrit bien Jacques Musset. Deux ans auparavant, et juste après Vatican II, la bourrasque de mai 68 avait déraciné la foi de nombreux chrétiens, laïcs ou prêtres. Des chrétiens pour qui, soudain, la majorité des textes du Nouveau Testament « n’étaient plus recevables ». « Tout l’édifice de mon identité humaine, religieuse et sacerdotale s’était fissuré », écrit Musset. Il s’agissait, en somme, de reconstruire une foi et une identité chrétienne douloureusement « décapées », pour ne pas dire anéanties.


			L’opiniâtreté, l’érudition et l’énergie spirituelle de Légaut tombaient à pic pour sauver de la désespérance, dans les années 1970 et 1980, quantité de jeunes chrétiens aspirés par ce puissant courant de sécularisation, pour ne pas dire « déchristianisation ». C’est sans doute la raison qui explique le succès inattendu des deux tomes de son premier livre, dans l’esprit de Vatican II : Introduction à l’intelligence du passé et de l’avenir du christianisme et L’homme à la recherche de son humanité. Deux volumes qu’on lira aujourd’hui avec le même profit. Tout se passa comme si Légaut avait préparé spirituellement un « moment » qui dure encore.


			L’auteur de ces lignes confesse une dette à l’endroit des textes de Marcel Légaut. Comment ne pas garder en mémoire les lignes suivantes, tirées de Un homme de foi et son Église (1988) : « Il est des fidélités qui vont jusqu’à dicter impérieusement des désobéissances, comme souvent il en est qui exigent beaucoup plus que ce que la loi peut commander » ?
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			Avant-propos


			Marcel Légaut aux Archives nationales


			Par Isabelle Aristide-Hastir


			Les archives Marcel Légaut, déposées par l’Association Culturelle Marcel Légaut, ont été prises en charge par les Archives nationales en 2014, suite à une visite préalable des Archives nationales à Mirmande en 2013. Elles représentent 63 cartons (10,5 mètres linéaires) et ont été cotées 206 AS. Le classement et l’inventaire ont été réalisés par Raphaël Baumard, chargé d’études documentaires. L’inventaire peut être consulté en ligne sur le site Internet des Archives nationales et les archives peuvent être consultées par le public sur le site de Pierrefitte, selon les modalités définies par l’Association Culturelle Marcel Légaut.


			Les Archives nationales ont pour mission depuis 1791 de collecter, conserver et communiquer les documents qui procèdent de l’activité de l’État, produits par les ministères, les assemblées, les grands corps de l’État, les établissements publics. La possibilité pour les services d’archives publics d’accueillir des archives dites privées, c’est-à-dire produites par une personne physique ou morale de statut privé, est inscrite dans la loi du 3 janvier 1979 et dans le Code du patrimoine de 2008. En réalité, c’est depuis le milieu du XIXe siècle que les Archives nationales accueillent des archives privées, et, depuis 1949, un service aujourd’hui appelé Département des Archives privées est entièrement consacré à cette mission. Il s’occupe non seulement du choix des entrées, de la collecte et du classement, mais aussi des relations avec les propriétaires et de l’application des règles de communication.


			Les conditions d’entrée et de communication des archives privées ne sont pas en effet régies par les articles du Code du patrimoine concernant les archives publiques. Un comité des entrées valide périodiquement l’entrée aux Archives nationales de fonds privés. Le principe est que les Archives nationales sont ouvertes à tout type d’archives, sans discrimination politique, religieuse, philosophique, raciale, ethnique, etc. Les principaux critères sont l’intérêt patrimonial, l’intérêt historique, l’intérêt national et l’obligation pour les propriétaires de prévoir des règles de communication qui sont validées conjointement dans un contrat de don ou de dépôt des archives. Malgré leur masse, les archives publiques ne reflètent pas complètement tous les aspects de l’évolution des réalités économiques et sociales et des courants de pensée de notre société contemporaine. D’un autre côté, les propriétaires privés, qu’ils s’agissent de personnes, de familles ou d’associations, comme l’Association Culturelle Marcel Légaut, n’ont pas la possibilité d’assurer eux-mêmes la conservation et la communication de leurs documents et font appel aux Archives nationales. La plupart du temps, le transfert du support matériel est une étape douloureuse, une véritable désappropriation. Cependant, une fois les archives transférées aux Archives nationales, les anciens propriétaires gardent un droit moral sur leurs archives et peuvent décider des conditions de communication et de reproduction.


			Le fonds Marcel Légaut est un fonds privé composite, formé de quatre sous-ensembles : le premier renferme les papiers de Marcel Légaut lui-même, dont l’essentiel est composé des manuscrits et tapuscrits de ses ouvrages, auxquels on a ajouté les documents relatifs à son appel dans Le Monde ; le second est constitué des archives de l’association, essentiellement des travaux de compilation réalisés par les membres du groupe Marcel Légaut ; le troisième regroupe des documents provenant de membres du groupe, classés par ordre alphabétique des personnes ; enfin, dans le quatrième sous-ensemble, on a regroupé tous les enregistrements sonores (cassettes audio) et les diapositives qui nécessitent des conditions de conservation spécifiques et pour lesquels il faudra envisager à l’avenir un transfert numérique.


			La principale difficulté de classement du fonds d’archives a été de séparer ce qui est véritablement l’œuvre de Marcel Légaut, écrite ou orale, imprimée ou manuscrite, mise en forme ou en cours d’élaboration, d’autres travaux ou méditations inspirés de lui mais attribués à d’autres personnes. Il s’agit ici d’une vraie démarche déontologique, importante non seulement pour les archives mais aussi pour le respect de l’œuvre de Marcel Légaut.


			Dans les papiers du groupe Marcel Légaut, on a ainsi regroupé non seulement des historiques et témoignages sur le groupe, la brochure périodique Quelques nouvelles, mais aussi des méditations écrites lors de retraites, des compilations de textes (Cahiers), des collections de textes antérieurs à 1940 et rassemblés dans des classeurs.


			Il est ainsi possible que des erreurs dans le classement aient pu être faites ; c’est ici que la collaboration des membres de l’ACML peut être précieuse pour aider le personnel des Archives nationales à comprendre les documents pour mieux les décrire. Le fonds Marcel Légaut, par ailleurs, n’est pas clos mais est destiné à s’accroître dans les années à venir par l’apport de différents membres ou groupes Marcel Légaut.
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Le temps de l’histoire


		


	

		

			Chapitre un


			Jacques Chevalier, Robert Garric, 
Marcel Légaut : trois profils normaliens


			Par Étienne Fouilloux


			Que de similitudes, à première vue, entre les itinéraires de Jacques Chevalier, de Robert Garric et de Marcel Légaut ! Certes une génération sépare l’aîné, Chevalier, né en 1882, de ses cadets Garric (1896) et Légaut (1900). Mais cette différence d’âge n’a pas été suffisante pour les empêcher de se rencontrer. Tous les trois appartiennent par leur ascendance aux couches moyennes de la France républicaine : un fils de militaire, général et directeur du génie au Ministère de la Guerre (Chevalier) ; un fils de négociant de province (Garric) et un fils de professeur de lycée (Légaut). Tous les trois ont fait leurs classes dans l’enseignement public, et non dans l’enseignement privé, ce qui n’était pas si fréquent pour les rejetons de familles catholiques à l’époque. Tous les trois sont des produits de la méritocratie républicaine, dont ils ont franchi avec succès les divers échelons dans leur discipline. Ils ont tous les trois terminé leurs études à l’École normale supérieure de la rue d’Ulm : promotion 1900 lettres pour Chevalier, promotion 1914 lettres pour Garric et promotion 1919 sciences pour Légaut. Tous les trois y ont obtenu l’agrégation, de philosophie pour Chevalier (1903), de lettres pour Garric (1919) et de mathématiques pour Légaut (1922). Deux des trois ont soutenu une thèse de doctorat qui leur a ouvert l’enseignement supérieur : professeur de philosophie à la faculté des lettres de Grenoble à partir de 1919 – Chevalier en a même été le doyen ; la carrière de Garric est moins linéaire : après avoir été suppléant à la Sorbonne puis à Lille, sans avoir fini sa thèse sur Lacordaire et la jeunesse, il est parti enseigner au Brésil en 1934 ; quant à Légaut, il fut professeur de mathématiques aux facultés des sciences de Nancy, de Rennes et de Lyon.


			Mais là n’est pas l’essentiel. Dans l’Université laïque où il n’était pas bien vu d’afficher une croyance religieuse, tous trois sont des « talas », des archicubes qui vont-à-la-messe. Selon les catégories sociologiques mises en place par Gabriel Le Bras, ils seraient même des « dévôts ». Non seulement ils suivent les prescriptions de l’Église en matière de pratique religieuse, mais ils en rajoutent : communion fréquente, prière personnelle, formation théologique et spirituelle de niveau équivalent à leurs compétences profanes. Tous trois sont des catholiques fervents et connus comme tels de leurs condisciples, puis de leurs collègues. Tous les trois deviennent même, au lendemain de la Grande Guerre, les animateurs de réseaux catholiques coagulés autour de leurs fortes personnalités : le Groupe de travail en commun pour Chevalier ; les Équipes sociales pour Garric ; le « Groupe » bientôt appelé Groupe Légaut pour ce dernier. Mais quel type de catholicisme ? Ce ne sont pas des catholiques cléricaux : les prêtres jouent un rôle discret d’inspirateurs et de conseillers dans leurs groupes, mais sans y occuper la première place. Ce ne sont pas non plus des catholiques intransigeants tels que les a définis Émile Poulat, en guerre permanente et sans merci contre la pensée moderne. Comment pourraient-ils l’être sans déchirure intime, eux qui ont étudié et qui enseignent dans les temples de la laïcité ? Aucun des trois n’est d’ailleurs proche de l’Action française de Charles Maurras, si influente alors parmi les élites catholiques. Chevalier et Garric sont certes des hommes de droite, dans sa variante conservatrice chez le premier et dans sa variante sociale chez le second, mais d’une droite républicaine. Légaut affiche pour sa part un apolitisme de principe qui rend difficile de le classer ; mais les membres de son Groupe adhèrent à l’Union nationale des membres de l’enseignement public, fondée par Chevalier pour se démarquer des syndicats enseignants de gauche. Garric, de son côté, est proche du maréchal Lyautey dont il partage la conviction sur le rôle social des élites, qu’il s’agisse des officiers, des ingénieurs ou des professeurs ; et ses positions sociales le rapprochent du colonel de La Rocque dans les années 1930. Dans la mesure où tous trois acceptent les règles du jeu laïc, leur catholicisme ne nuit pas à leur carrière. On peut néanmoins penser que le facteur religieux a compté dans l’échec de la candidature de Chevalier au Collège de France en 1930, dans son duel emblématique avec le socialiste Marcel Mauss, neveu et disciple d’Émile Durkheim.


			« Demi-moderniste, d’un libéralisme parachevé » : ainsi le cardinal Baudrillart définit-il Chevalier en octobre 1940 dans ses Carnets1. Nommé recteur de l’Institut catholique de Paris en 1907 pour y combattre le modernisme, le vieux prélat conserve une bonne mémoire... Nos trois universitaires ne sont pas des catholiques intransigeants parce qu’ils ont été marqués, à des titres divers, par la crise moderniste des débuts du XXe siècle. Tous les trois se sont alors trouvés face à un redoutable défi, l’Église dont ils étaient membres partant en guerre contre certains développements de la pensée moderne qu’ils étaient appelés à enseigner. Ils ont refusé de choisir. Ni catholiques intransigeants en rupture avec la modernité ni modernistes en rupture avec l’Église, ils ont tenté de prouver, avec l’aide de prêtres victimes de la réaction antimoderniste, que le catholicisme n’était incompatible ni avec la modernité ni avec la laïcité. Mais chacun à sa manière – et c’est là que leurs chemins se séparent –, après pas mal de route partagée. C’est là aussi que joue leur différence de génération, définie non plus de façon mécanique par la naissance, mais par l’événement fondateur dans leurs parcours.


			Crise moderniste


			Toute la formation de Chevalier2 est contemporaine d’une crise dont l’encyclique antimoderniste Pascendi marque l’apogée en 1907, entre son entrée rue d’Ulm en 1900 et sa soutenance de thèse sur Aristote en 1914. L’événement qui le marque à jamais est la rencontre du lazariste Guillaume Pouget, le 12 décembre 1901. Le jeune et brillant normalien est séduit par ce vieux prêtre d’origine rurale, presque aveugle, auquel ses supérieurs ont retiré en 1905 son enseignement d’exégèse et de théologie, jugé trop audacieux, et lui ont interdit d’en publier les conclusions. Semaine après semaine, Chevalier et quelques-uns de ses condisciples viennent se mettre à l’écoute de Monsieur Pouget, dont ils recueillent avec constance les paroles et les écrits censurés3. C’est Pouget qui les empêche de succomber à la tentation moderniste, sans en faire pour autant des chasseurs d’hérésies. Moins connu dans ce rôle que le philosophe Maurice Blondel ou le dominicain Marie-Joseph Lagrange, il est un bon représentant du courant alors baptisé « progressiste » : ni moderniste ni antimoderniste, mais soucieux de préserver le dialogue entre la foi catholique et les sciences modernes. Par Pouget, Chevalier rencontre son confrère Fernand Portal qui l’intéresse au mouvement pour l’union des chrétiens : deux ans boursier à Oxford en 1903-1905, il se lie avec une des familles les plus connues de la High Church anglicane, les Halifax ; il côtoie le plus connu des modernistes anglais, le jésuite George Tyrrell, et observe de près le Réveil du protestantisme gallois, contemporain de la naissance du pentecôtisme aux États-Unis, sur lequel il écrit un livre qui est refusé comme thèse de doctorat par la Sorbonne.


			Le jeune Chevalier a vécu intensément une crise qui le marque à vie et à laquelle il s’efforcera de trouver une issue compatible avec l’orthodoxie catholique. Disciple et ami de Bergson dont l’œuvre a été mise à l’Index en 1914, philosophe bientôt doté lui-même d’une œuvre conséquente avec des livres classiques sur Descartes ou sur Pascal, c’est un intellectuel doublé d’un homme d’action, comme le prouve la création de l’Union nationale des membres de l’enseignement public. C’est donc à un travail de type intellectuel, mais ancré dans le concret, qu’il convie ses disciples et amis avec la création du Groupe de travail en commun en 1920-19214. La structure en est légère : peu de réunions, mais un secrétariat assuré notamment par Jean Guitton, normalien de la promotion 1920 lettres, qui diffuse à la quarantaine de membres, avec le concours matériel de l’industriel lyonnais Victor Carlhian, des notes de travail conçues comme des matériaux pour la revue dont Chevalier rêve afin d’entamer le magistère de la Revue de métaphysique et de morale sorbonnarde ou des Annales de sociologie durkheimiennes (elles auraient pu s’appeler Annales de philosophie). Discret, le Groupe de travail en commun n’affiche pas son attache confessionnelle, bien qu’il ne soit composé que de jeunes intellectuels catholiques, philosophes surtout. Il comporte bien quelques prêtres, comme l’abbé Jules Monchanin, mais pas de directeur spirituel ni même de conseiller ecclésiastique. Le père Pouget en est la figure tutélaire jusqu’à sa mort en 1933, mais n’y paraît point. Sa ligne directrice, donnée par Chevalier, est une « métaphysique positive », fondée sur la conviction qu’une approche rationnelle de la vérité (avec majuscule), ouvrant sur la foi, est possible. Dans le droit fil du progressisme des années 1910, cette « métaphysique positive », qui se réclame de Pascal et de Bergson, renvoie dos à dos deux adversaires implacables : sur sa droite, le thomisme intransigeant qui est la barrière intellectuelle opposée par Rome au modernisme ; sur sa gauche, le rationalisme laïc qui est la pensée dominante de l’Université française, qu’il s’agisse de l’idéalisme de Léon Brunschvicg ou de la sociologie d’Émile Durkheim. Elle permettra l’éclosion tant du spiritualisme de Jean Guitton que du personnalisme de Jean Lacroix et d’Emmanuel Mounier, assistant bénévole de Chevalier à Grenoble jusqu’à sa montée à Paris en 1927.


			La revue programmée ne voyant pas le jour, Chevalier et le Groupe se donnent un autre objectif à la fin des années 1920 : la rédaction d’un cours de morale pour l’enseignement secondaire et pour les Écoles normales primaires. Morale et sociologie sont alors unies dans un certificat de la licence de philosophie et dans le programme de philosophie du baccalauréat. Chevalier assure un tel cours à l’École normale d’instituteurs de Grenoble, pour éviter qu’il ne soit délivré par un rationaliste ou un matérialiste. D’où l’idée de rédiger un manuel qui pourrait être substitué aux manuels existants, exclusifs de la transcendance. Ce projet résume bien ce que Chevalier attend du Groupe : sans sortir du cadre de la laïcité, formuler une pensée qui ne soit pas laïciste, c’est-à-dire pas exclusive de préoccupations spirituelles. Le cours projeté n’est pas un cours de catéchisme, mais un cours de philosophie qui n’hésite pas à traiter des grandes questions métaphysiques. Un plan est tracé, les tâches réparties et la rédaction de quelques chapitres menée à bien. Mais le Groupe de travail en commun et son projet de cours de morale ne survivent pas aux clivages des années 1930 entre un Chevalier désormais nettement marqué à droite et un Mounier ou un Lacroix qui prônent une révolution personnaliste.


			Grande Guerre


			Né en 1896 dans la famille d’un commerçant en grains d’Aurillac, entré rue d’Ulm en 1914, Robert Garric est trop jeune pour avoir été mêlé de près à la crise moderniste : il n’en recueille que l’ombre portée avec la rencontre de Monsieur Portal5. Le choc fondateur de son action ultérieure est un événement qui dépasse de beaucoup la sphère catholique : la Grande Guerre. Garric est d’une certaine manière un enfant de la guerre, ce que ne sont ni Chevalier ni Légaut. Certes, Chevalier est le fils d’un militaire de haut rang et le filleul du futur maréchal Pétain ; certes, son frère André est tué en Champagne le 4 octobre 1915. Mais lui-même n’est mobilisé que brièvement de 1915 à 1917, comme officier de liaison et interprète auprès de l’armée britannique. La scolarité de Garric est au contraire bouleversée par la guerre. Dix des cinquante-trois membres de sa promotion ne survivent pas à celle-ci. Titulaire d’une licence de lettres en 1915, il doit interrompre ses études pour remplacer des professeurs mobilisés, tout en préparant son diplôme d’études supérieures sur Lacordaire et la jeunesse. Il est enfin mobilisé comme sous-lieutenant d’artillerie en 1917 et ne terminera son cursus, par l’agrégation de lettres, qu’en 1919.


			Il vit de manière intense, au cours de sa brève mobilisation, la même expérience que tant des jeunes prêtres ou des jeunes intellectuels. « Il fit au front une découverte qui le marqua pour toujours, écrit son ami le géographe Pierre Deffontaines. Il découvrit les hommes de sa batterie, des hommes du peuple, de tous les métiers, de toutes les régions. Il sentit leurs qualités profondes, leur désir de s’instruire, de causer, de lier amitié. Il aperçut comme un grand apostolat de l’esprit vis-à-vis de ce peuple laissé en friche et paraissant uniquement voué à l’effort matériel du travail. »6 Garric rencontre alors pour la première fois le tout venant de la population des villes et des campagnes, avec ses qualités de courage et de solidarité, mais aussi ses carences confondantes. Carences intellectuelles et culturelles que l’enseignement primaire obligatoire n’a pas comblées, limité qu’il est à l’apprentissage de la lecture, de l’écriture et du calcul. Carences spirituelles qui se traduisent soit par une indifférence tranquille envers la religion, soit par une agressivité envers l’Église catholique, associée aux couches sociales dominantes. Garric n’a pas été confronté au modernisme intellectuel, mais au modernisme social qu’on ne tardera pas à baptiser déchristianisation. Il revient de la guerre indemne physiquement, mais hanté par le fossé culturel et religieux qui sépare les masses populaires des élites et qui peut se traduire en lutte des classes ou en lutte anticléricale. Désireux de le combler, il décide peu après sa démobilisation de consacrer le meilleur de son temps à une telle tâche, avec les facilités que lui offre l’Éducation nationale : assistant à l’École normale supérieure en 1920 après un an au lycée de Beauvais, il est boursier de la Fondation Thiers entre 1921 et 1924. Le travail alors entrepris est plus qu’un engagement : il est de l’ordre de l’apostolat. Aussi, la thèse de doctorat sur Lacordaire prend du retard et ne verra jamais le jour. La liste des publications de Garric au cours des années 1920 ne comporte aucun des articles à caractère scientifique d’un cursus universitaire normal, mais pléthore de contributions au bulletin du mouvement qu’il a fondé : les Équipes sociales.


			Le prototype en est le cercle d’études implanté en mai 1919 dans le patronage que tiennent sœur Odile et les religieuses de Saint-Vincent de Paul dans le quartier populaire parisien de Reuilly. Garric et deux amis normaliens y proposent un programme varié de causeries et d’excursions à caractère culturel ou récréatif. Le succès de la formule et la croissance en flèche des demandes conduisent à la création du mouvement en 1921. Après cinq ans d’expérience, la brochure Les Équipes sociales. Esprit et méthodes définit en 1924 les principes de celui-ci, proches dans l’esprit de ceux des Universités populaires lancées en milieu socialiste avant guerre : de jeunes intellectuels formés par les meilleures écoles de la République vont au peuple pour lui donner le complément d’instruction et de culture que la scolarité obligatoire ne lui a pas fourni, mais avec des méthodes peu scolaires. Le règlement des Équipes, rédigé par Garric, comporte trois principes déclinés en huit points. 


			1/ Elles ont pour but « l’instruction postscolaire de leurs membres », tant dans le domaine intellectuel que dans le domaine moral. La formation complémentaire qu’elles diffusent dans des cours de rattrapage en sciences, en français ou en langues, par les cercles d’études sur des sujets culturels, moraux ou religieux et par des visites de musées ou de sites touristiques a pour but de « donner à chacun l’enseignement qu’il est capable de recevoir et de faciliter sa montée professionnelle et sociale », voire de dégager de la masse « les élites, les chefs ». 


			2/ Elles sont mixtes, non pas parce que des filles y sont admises – un mouvement parallèle pour celles-ci est créé en 1923 par Myriem Foncin, conservatrice à la Bibliothèque nationale –, mais parce que constituées de jeunes éduqués et de jeunes à éduquer, et fondées sur la base d’une « interéducation » où les enseignants peuvent apprendre de l’expérience professionnelle de leurs élèves, apprentis et ouvriers. 


			3/ Réunies « en dehors de toute préoccupation et de toute pensée politiques », les Équipes ne sont pourtant pas neutres puisque, fondées sur une vision unanimiste du peuple conjuguant Michelet et Péguy, elles ont comme objectif d’être un « foyer d’amitié sociale » et donc un remède à la lutte des classes. Elles sont d’ailleurs placées sous le patronage de Notre-Dame de Lourdes et « sous la direction morale et religieuse du prêtre chargé du groupe ». Cette tâche revient au dominicain de la province de France Étienne-Mathieu Barge, jusqu’à sa mort prématurée en 1926. Non confessionnelles, comme le Groupe de travail en commun, les Équipes s’intègrent donc au dispositif du catholicisme social. La preuve ? Quand un protestant veut y adhérer, on lui conseille de fonder son propre mouvement7... Elles participent d’ailleurs comme telles aux Semaines sociales. À la différence de Chevalier ou de Légaut, allergiques au thomisme, Garric trouve des appuis intellectuels et spirituels dans la province dominicaine de France : proche du père Barge qui l’a fondée, il prend en 1924 la direction de la Revue des Jeunes à laquelle il donne une critique littéraire suivie ; et il la défend bec et ongles, avec le père Forestier, contre l’emprise du père Bernadot et de ses Éditions du Cerf.


			Garric réussit à mobiliser sur son projet non seulement des littéraires, étudiants et jeunes professeurs, mais aussi des élèves des grandes écoles scientifiques et des jeunes ingénieurs. Il dispose de patronages prestigieux, comme celui du maréchal Lyautey qui préface la brochure de présentation de 1924. La première équipe est créée à Reuilly en novembre 1921. Elles sont 24 à Paris en 1922 et 60 en 1924. Le mouvement gagne aussi la province, avec en 1924 une centaine d’équipes pour une vingtaine de départements, dans des capitales régionales comme Lille ou Strasbourg, mais aussi dans des villes moyennes qui ne comportent pas d’université comme Aurillac, Épinal ou Quimper. Des Équipes rurales voient également le jour. Parmi les plus assidus des adjoints de Garric, on peut citer, outre Deffontaines à Lille, Louis Charvet à Bordeaux, Pierre Marthelot à Strasbourg ou encore Edmond Michelet à Brive. Garric paie inlassablement de sa personne et prêche l’exemple : il s’installe à Belleville, l’un des quartiers les plus populaires de Paris, dont il fait un portrait chaleureux et sensible en 19288. Aussi se trouve-t-il vers la fin des années 1920 à la tête d’un véritable mouvement qui continue de s’étendre de proche en proche, moins parmi les ouvriers des grandes entreprises que dans le petit peuple urbain des artisans et des employés semble-t-il. Alors que la Jeunesse ouvrière chrétienne naissante prône la prise en charge du milieu par ses propres membres, les Équipes sociales lui proposent le secours des élites pour sortir de sa condition. Le projet de retour en chrétienté est le même, mais les méthodes sont bien différentes, ce qui ne manque pas de produire quelques tensions, à Lille notamment9.


			Catholique en laïcité


			Né en 1900, Marcel Légaut n’a que quatre ans de moins que Garric ; et pourtant il appartient à une autre génération : la première qui n’a pas connu le feu, expérience cruciale pour ses aînés. La guerre ne semble pas avoir joué de rôle majeur dans son itinéraire. Son père a certes été mobilisé entre 1915 et 1917, mais dans la réserve du fait de son âge et sans en avoir subi de handicap majeur. Pendant ce temps, son fils poursuivait les études qui le conduisirent jusqu’à l’École normale supérieure, intégrée dans la section des sciences en 1919, après un premier échec l’année précédente. Il y connaît une véritable expérience de conversion, avec la rencontre du Groupe « tala » et de celui qui en est l’aumônier sans en avoir le titre : le lazariste Fernand Portal joue dans son parcours le même rôle tutélaire que son confrère Pouget dans celui de Jacques Chevalier. La rencontre fondatrice du jeune mathématicien et du vieux lazariste a souvent été évoquée ensuite par Légaut. Mais en a-t-on bien mesuré les deux implications majeures ?


			Par Monsieur Portal, le normalien découvre l’ampleur des dégâts causés au sein de l’Église de France par la crise moderniste. Proche de tout ce qui comptait dans l’intelligentsia catholique avant-guerre, le lazariste en a été l’une des nombreuses victimes collatérales : en 1908, il a dû interrompre la publication de sa Revue catholique des Églises et il a été démis par Mgr Baudrillart de sa fonction de supérieur du Séminaire universitaire Saint-Vincent de Paul qui doublait le Séminaire des Carmes, trop petit pour l’afflux d’étudiants ecclésiastiques à l’Institut catholique de Paris. L’ombre portée de la crise s’étend sur toute la vie de Marcel Légaut : le livre majeur de 1970, Introduction à l’intelligence du passé et de l’avenir du christianisme, peut être lu comme la réponse tardive, mais longuement ruminée, au défi qui avait fait trébucher Portal et bien d’autres : présenter la foi chrétienne d’une manière qui soit intelligible à l’homme moderne10. Bien qu’il ne l’ait vécue que par personne interposée, la crise moderniste fut donc pour Légaut, comme pour Chevalier, une épreuve structurante.


			Sur le moment toutefois, l’héritage transmis par Monsieur Portal était moins ambitieux. Pour bien le situer, il faut revenir sur l’apparition du Groupe « tala »11. C’est en 1911 que Portal accepte d’accompagner les élèves catholiques de la rue d’Ulm. Avant cette date, le groupe « tala » n’existe pas. Il a été précédé par un groupe du Sillon de Marc Sangnier qui divise plus qu’il n’unit et doit se dissoudre après la condamnation pontificale de 1910. Appelé à la rescousse par un normalien qui l’a connu au Séminaire Saint-Vincent de Paul, Gabriel Béra, Portal se donne pour mission de refaire l’unité malmenée sur une base strictement religieuse que tous les « talas », quelles que soient leurs préférences politiques, puissent partager. Une telle option n’a rien d’original : l’embargo jeté par la répression antimoderniste sur les questions philosophiques et théologiques chaudes a entraîné un repli de la critique vers la mystique, dont le meilleur exemple est sans doute celui de l’abbé Bremond. Pour le Groupe « tala » décimé par la guerre que découvre avec émerveillement le jeune Légaut, Monsieur Portal conjugue cette primauté du spirituel avec la prudente ouverture intellectuelle que permet une sortie hésitante de la crise. Comme son maître, Marcel Légaut décline ensuite toute forme d’engagement politique ou social, pour se préoccuper uniquement de vie religieuse. En 1927, alors que le danger ne vient plus du Sillon, mais de l’Action française, il conseille à son disciple Gabriel Rosset d’éviter toute politique partisane : « ne pas faire partie de groupe politique. Être chrétien c’est tout. Le reste pourrait faire tort »12. Même l’engagement social peut nuire à « la vie intérieure » et à « l’étude scientifique », seuls buts que Légaut propose à ceux qui gravitent autour de lui : son accord parfait avec le slavisant Antoine Martel n’est troublé que « par quelques différences de point de vue sur les Équipes » sociales13, dans lesquelles il estime que Martel est trop actif. Ses proches jouent un rôle majeur, aux journées de Caen en 1929, pour que la Paroisse universitaire naissante évacue sa tentation maurrassienne au profit d’un ancrage pédagogique et spirituel.


			La suite est bien connue. Légaut franchit avec succès toutes les étapes du cursus universitaire, jusqu’à la soutenance de sa thèse en 1925. Mais sa préoccupation majeure est ailleurs. Il est certes un professeur consciencieux et même exigeant, si l’on en croit ses étudiants, mais il ne produit pas les publications scientifiques qu’on attend d’un universitaire. Dès avant sa sortie de la rue d’Ulm, il est animé par un projet mûri dans l’ombre de Monsieur Portal, qu’on peut définir comme une sorte de poupée russe, d’après les description qu’il en a lui-même données14. Au centre, dans un grand appartement parisien à partir de 1927, un groupe restreint d’universitaires laïcs, pauvres et célibataires. Bien que n’ayant pas prononcé de vœux, ils y mènent une vie de travail et de prière, scandée par des méditations d’Évangile et des lectures de maîtres de l’École française de spiritualité, saint François de Sales au premier chef ; en premier cercle, le Groupe « tala » de la rue d’Ulm dans lequel vit l’héritage de Monsieur Portal et qui peut s’élargir en « Groupe chrétien » à quelques protestants ; en second cercle, le « Groupe », que nous appelons maintenant « Groupe Légaut », élargi aux élèves de l’École normale supérieure de Saint-Cloud en 1925, puis aux élèves et anciens élèves des écoles normales primaires, instituteurs et professeurs du primaire supérieur. L’ensemble du dispositif travaille à la formation religieuse et culturelle des catholiques engagés dans l’enseignement public sans intention apostolique ni missionnaire, contrairement à la crainte de certains milieux laïcs militants. Seuls la profondeur de leur vie spirituelle et le dévouement à leurs élèves doivent suffire à prouver, chez les « cathos de la laïque », la compatibilité entre la foi chrétienne et les exigences de la laïcité.


			Le foyer parisien a une fonction d’impulsion et d’accueil : c’est de lui que partent les méditations de Légaut qui fourniront la matière des Prières d’un croyant en 1933 et de La condition chrétienne en 193715. Il produit aussi un grand nombre de circulaires et de notes à caractère pédagogique ou culturel irriguant un réseau qui se matérialise lors de retraites au cours des vacances scolaires, avant de se fixer dans une grande maison d’Auvergne chaque été à partir de 1931. Quand le foyer s’appauvrit, l’édifice vacille. Or Légaut ne parvient pas à pérenniser le groupe central : la mort d’Antoine Martel en 1931 et la défection de Jacques Perret deux ans plus tard, vers le mariage et la carrière universitaire, sont des coups très rudes pour lui, car ils ne seront pas vraiment remplacés. Précipitée par l’examen de conscience de la guerre, la rupture décisive de 1940, mariage et exil drômois, se profile dès la fin des années 1930.


			Accords et dissonances


			Les trois réseaux évoqués ne constituent qu’un petit monde, où les connexions sont nombreuses. Beaucoup de « talas » et quelques membres du Groupe Chevalier participent à l’encadrement des Équipes sociales. L’Union nationale des membres de l’enseignement public puise ses cadres dans le Groupe Chevalier et nombre de ses adhérents parmi les « talas » ou les proches de Légaut. La figure la plus achevée d’une telle polyvalence n’est autre que Jean Guitton. normalien de la section des lettres en 1920, il devient vite un pilier du Groupe « tala », un conférencier des Équipes sociales puis, jeune professeur, le secrétaire du Groupe Chevalier, par lequel il connaît Pouget et la famille Halifax. Pouget le « pousse à entrer dans les ordres » et Chevalier à se marier, ce qu’il fera tardivement16. Il doit une bonne partie de sa renommée à sa longévité et à son habileté à capitaliser sur son nom le double héritage de Pouget (Portrait de Monsieur Pouget, Gallimard, 1941) et de Portal (Dialogue avec les précurseurs, Aubier Montaigne, 1962). Or ces héritages ne sont pas totalement compatibles.


			Il existe en effet des différences de priorités entre Chevalier l’intellectuel, Garric le social et Légaut le spirituel. De rares correspondances ont permis à Régis Ladous de mettre en évidence le différend entre Portal et Garric à propos des Équipes sociales17 ; sur ce point, Légaut n’a fait que suivre son maître. Pour lui comme pour le lazariste, l’engagement social doit passer après l’engagement spirituel seul capable de permettre à des catholiques fervents de trouver leur place dans l’enseignement public. Cette divergence n’a toutefois pas empêché les « talas » de participer aux Équipes sociales. Le différend entre Chevalier et Légaut, plus sérieux, est aussi mieux documenté. Effectuant son service militaire à Grenoble en 1922-1923, Légaut a été accueilli dans la famille Chevalier dont il fait le prototype de la famille chrétienne, celle-là même à laquelle il renonce pour une sorte de vie religieuse dans le siècle qu’il convie quelques amis à partager : à son contact, Antoine Martel ou Gabriel Rosset renoncent eux aussi à fonder une famille et optent pour cette forme originale de célibat sans consécration. Or Chevalier et Pouget contestent un tel choix dans lequel ils voient la main de Portal. « Nous parlons de l’ordre laïc dont l’idée germe et se développe un peu partout, écrit Chevalier de sa rencontre du 21 juillet 1924 avec le lazariste. Ne pas entrer dans les cadres anciens : oui. Mais quelle formule trouver ? Celle de Légaut et de Portal (de jeunes laïcs célibataires, se réunissant pour dire leur office, à l’image des Filles de la Charité de Saint Vincent de Paul) ? » « En fait de laïcs, il vaut mieux de bons pères de famille : pour un homme, la vraie manière de se donner à Dieu, c’est d’entrer dans les ordres », répond Pouget avant de confirmer quelques semaines plus tard : « J’ai dissuadé J. Guitton de les suivre », écrit-il des idées de Portal. « Pour demeurer célibataire il faut être prêtre » ou appartenir à une congrégation religieuse. « Quand on demeure dans le monde, il faut être père de famille digne de ce nom pour obtenir estime et considération de ses semblables. »18 Aussi Chevalier dissuade-t-il son ami Victor Carlhian de suivre les conseils de Portal : « le P. Pouget doute qu’on puisse étendre à des jeunes hommes ce que Saint Vincent fit pour les Filles de la Charité et ce que vous faites avec des jeunes filles ou des femmes à Saint-Alban ».19 La question du célibat est donc cruciale et c’est sur elle qu’achoppera le projet Légaut. Pas plus que Pouget, Chevalier ne croit à la viabilité de la voie qu’il tente de frayer sous l’influence de Portal.


			La défiance entre les deux binômes Pouget-Chevalier et Portal-Légaut est plus générale. Chevalier perçoit bien Légaut comme « le chef du mouvement catholique des normaliens (en dehors de notre groupe) » ; mais il voit à tort en lui « un mathématicien qui, convaincu que les maths ne peuvent conduire à Dieu, et généralisant imprudemment cette fausse conclusion, cherche à organiser un “ordre” où l’on se débarrasserait, par ascétisme, de sa besogne professionnelle, pour ensuite s’occuper de Dieu !!! Vous voyez le danger », écrit-il à Carlhian20. Quant au « prêtre remarquable » qu’est Portal, Chevalier lui prête « une personnalité accentuée, quelque peu autoritaire », vis-à-vis de laquelle il a dû maintenir l’indépendance de son Groupe, « question qui n’eût pu se poser avec le saint Père Pouget »21. Une telle défiance est partagée. Après la mort de Portal en juin 1926, sa succession auprès du Groupe « tala » de la rue d’Ulm attire quelques convoitises. Elle aurait intéressé Jacques Maritain, dont le foyer de Meudon est le centre d’un autre réseau de jeunes catholiques, séduits par la vigueur intellectuelle et l’ouverture culturelle de son thomisme22. Chevalier, de son côté, tente une démarche moins informelle : il s’invite le 26 juin 1927 à une réunion du Groupe pour évoquer ses « souvenirs du Père [Portal] », ainsi que les « moyens de travailler scientifiquement en chrétien ». Nombre d’auditeurs ont été éblouis par son verbe, mais Martel pense qu’il a été desservi par « une hyperbole presque constante ». « À l’en croire, c’est lui qui aurait rédigé presque entière avec Legendre la Revue catholique des Églises, il aurait été un des confidents du Père, etc. ». « Chevalier a aussi parlé de la façon dont il conçoit la science catholique et le professeur catholique. Il voit tout devant converger par la volonté des savants catholiques vers un but apologétique, et naturellement les philosophes sont en première ligne de manœuvre. C’est singulièrement plus étroit que ce que nous pensons », commente Martel23. Le reproche est donc double : captation indue de l’héritage portalien et choix d’une ligne de conduite intellectuelle plutôt que spirituelle. Au nom de sa légitimité d’héritier direct, Légaut confirme : « Ce que tu me dis de Chevalier concorde parfaitement avec ce que le Père m’avait dit. » Et il contre-attaque : « Il y a une telle impuissance qui se cache sous cette sorte de vantardise et c’est pour nous un exemple saisissant de la manière dont nos défauts nuisent à l’action de Dieu en nous et autour de nous ».24 L’OPA de Chevalier sur le groupe « tala » fait long feu : ce sont Légaut et les siens qui assument l’héritage de Portal.
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